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PREMIER MINISTERE

Décret n° 98-786 du 6 avril 1998, portant approbation de
la délibération du conseil d'administration de la Banque
Centrale de Tunisie en date du 26 février 1998, relative à
l'émission d'un emprunt pour le compte de l'Etat.

Le Président de la République,
Vu la loi n° 58-90 du 19 septembre 1958, portant création et

organisation de la Banque Centrale de Tunisie, telle que modifiée
par les textes subséquents et notamment la loi 88-119 du 3
novembre 1988.

Vu l'avis du ministre des finances,
Sur proposition du gouverneur de la Banque Centrale de

Tunisie,

Décrète :

Article premier. - Est approuvée la délibération du conseil
d'administration de la Banque Centrale de Tunisie en date du 26
février 1998, annexée au présent décret, décidant la conclusion par
la Banque Centrale de Tunisie pour le compte de l'Etat, d'un
emprunt de quarante millions (40.000.000) de dollars U.S auprès
d'un groupe de banques, en application de l'accord de crédit conclu
sous forme d'échange de lettres du 8 janvier 1998 entre le
gouvernement de la République Tunisienne et le gouvernement de
la République Française.

Art. 2 - Le gouverneur de la Banque Centrale de Tunisie est
chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal
Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 6 avril 1998.
Zine El Abidine Ben Ali

NOMINATIONS

Par décret n° 98-787 du 6 avril 1998.
Sont nommés conseillers, membres du conseil d'administration

de la Banque Centrale de Tunisie pour une période de trois ans :
A) en raison des hautes fonctions qu'ils exercent dans le secteur

public :
Messieurs Mohamed Nouri Jouini, Hamed Gaddour, et Ridha

Touiti en remplacement de messieurs Mohamed Jebali, Ali
Chaouachi et Abdellatif Saddam.

B) en raison de son expérience professionnelle dans les
domaines économique et financier :

Monsieur Ezzeddine Ben Mustapha en remplacement de
Monsieur Mokhtar Ballagha.

Est renouvelé pour une période de trois ans, le mandat des
coneillers, membres du conseil d'administration de la Banque
Centrale de Tunisie dont les noms suivent :

Messieurs :
Aziz Miled, 
Hédi Jilani,
Mohamed Bousbia.

MAINTIEN EN ACTIVITE

Par décret n° 98-788 du 10 avril 1998.
Monsieur Néjib Abdallah, conseiller chargé des fonctions de

président de chambre d'appel au tribunal administratif est
maintenu en activité pour une cinquième année à compter du 1er
juillet 1998.

Par décret n° 98-789 du 10 avril 1998.
Monsieur Ahmed Trimech, conseiller chargé des fonctions de

président de chambre de première instance au tribunal
administratif est maintenu en activité pour une deuxième année à
compter du 1er juillet 1998.

MINISTERE DE LA JUSTICE

Arrêté du ministre de la justice du 13 avril 1998, portant
ouverture des opérations d'immatriculation foncière
obligatoire.

Le ministre de la justice,
Vu le décret-loi n° 64-3 du 20 février 1964, relatif à

l'immatriculation foncière obligatoire tel que modifié et complété
par la loi n° 79-29 du 11 mai 1979 le modifiant et le complétant et
notamment son article 3 (nouveau),

Arrête :

Article unique. - Il sera procédé, à compter du 18 juin 1998 par
l'immatriculation foncière obligatoire au recensement cadastral de
tous les immeubles non immatriculés et non bâtis sis dans les
périmètres publics irrigués de "Boussafa I-II - Fejennaiem -
Bouzguem - Koudiet Moussa" délégation de Kasserine Sud et
Garrat Ennaâm délégation de Feriana gouvernorat de Kasserine.

Tunis, le 13 avril 1998.
Le Ministre de la Justice

Abdallah Kallel
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

NOMINATION

Par décret n° 98-790 du 6 avril 1998.
Monsieur Mabrouk El Bahri est chargé des fonctions

d'Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République
Tunisienne à Tripoli.

MINISTERE DES FINANCES

Décret n° 98-791 du 6 avril 1998, portant rétablissement
des droits de douane dûs à l'importation de riz.

Le Président de la République,

Vu la loi n° 89-113 du 30 décembre 1989, relative à
l'application d'un nouveau tarif des droits de douane à
l'importation telle que modifiée et complétée par les textes
subséquents et notamment la loi n° 97-88 du 29 décembre 1997,
portant loi des finances pour la gestion 1998,

Vu la loi n° 95-6 du 23 janvier 1995 portant ratification des
accords de l'Uruguay Round,

Vu la loi n° 97-88 du 29 décembre 1997, portant loi des
finances pour la gestion 1998 et notamment son article 89,

décrets et arrêtés
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Vu le décret n° 97-2517 du 31 décembre 1997, portant réduction
des droits de douane dûs à l'importation de certains produits
agricoles et agro-alimentaires,

Vu l'avis du ministre du commerce,

Vu l'avis du ministre de l'agriculture,

Vu l'avis du tribunal administratif,
Décrète :
Article premier. - Sont rétablis les droits de douane au taux de

73% dûs à l'importation de riz précuit et présenté autrement, repris
au numéro 190490.2 du tarif des droits de douane.

Art. 2 - Les dispositions du présent décret s'appliquent jusqu'au
31 décembre 1998.

Art. 3. - le ministre des finances, le ministre du commerce et le
ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel
de la République Tunisienne.

Tunis, le 6 avril 1998.
Zine El Abidine Ben Ali

RECTIFICATIF

Décret n° 97-570 du 18 août 1997, relatif à la répartition et
l'ouverture de crédit et transfert d'article à article paru au JORT

n° 68 du 26 août 1997.
Lire

-------------------------------------------------------------------------------
Chapitre XXVI = ministère de l'enseignement supérieur         D
Article 30 = rémunération du personnel 
fonctionnaire permanent                                                  778.000
Article 32 = rémunération du personnel ouvrier             617.000
Article 33 = rémunération servie à des 
personnes non fonctionnaires                                            16.000
Total du chapitre XXVI =                                            1.411.000 
 Le reste sans changement

--------------------------------------------------------------------------------

Au lieu de
--------------------------------------------------------------------------------

Chapitre XXVI = ministère de l'enseignement supérieur         D
Article 30 = rémunération du personnel 
fonctionnaire permanent                                                 778.000
Article 32 = rémunération du personnel ouvrier            633.000
Total du chapitre XXVI =                                            1.411.000 
 Le reste sans changement

--------------------------------------------------------------------------------

MINISTERE DES DOMAINES DE L'ETAT
ET DES AFFAIRES FONCIERES

Décret n° 98-797 du 6 avril 1998, portant expropriation
pour cause d'utilité publique de parcelles de terre, sises
à Bridia imadat Rayhane, délégation de Tabarka
gouvernorat de Jendouba, nécessaires à la réalisation
de la deuxième tranche du projet d'aménagement du
bassin du barrage oued Ezzarga.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre des domaines de l'Etat et des

affaires foncières,
Vu la loi n° 76-85 du 11 août 1976 portant refonte de la

législation relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique,
Vu l'avis des ministres de l'intérieur, de l'agriculture et de

l'environnement et de l'aménagement du territoire.
Décrète :
Article premier. - Sont expropriées pour cause d'utilité publique

au profit de l'Etat en vue d'être incorporées au domaine public
hydraulique et pour être mises à la disposition du ministère de
l'agriculture, des parcelles de terre agricoles, sises à Bridia imadat
Rayhane délégation de Tabarka gouvernorat de Jendouba,
nécessaires à la réalisation de la deuxième tranche du projet
d'aménagement du bassin du barrage oued Ezzarga, entourées d'un
liséré rouge sur les plans annexés au présent décret et indiquées au
tableau ci-après :

N°
d'ordre

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

Superficie
expropriée

0 h 10 a 19 ca

1 h 94 a 20 ca

0 h 17 a 55 ca
0 h 07 a 66 ca
0 h 15 a 52 ca

0 h 47 a 18 ca
0 h 71 a 12 ca
0 h 49 a 16 ca
0 h 56 a 67 ca

0 h 7 a 72 ca

0 h 09 a 39 ca
0 h 5 a 45 ca

0 h 16 a 12 ca

0 h 53 a 17 ca
0 h 31 a 06 ca

0 h 19 a 70 ca

0 h 94 a 46 ca
0 h 60 a 75 ca
0 h 30 a 13 ca

Superficie
totale de l'immeuble 

N° du titre
foncier

non
immatriculée

"

"

"

"

"

"

"

"

"

N° de la parcelle 
sur le plan

569

573

598
587
580

618
612
593
578

568

605
592

599

597
582

576

585
590
595

Noms des propriétaires ou présumés tels

Ibrahim Ben Dhaou Ben Moussi ou Moussa
Ouled Sghayer et consorts

Habib Ben Maklouf Ben Ali Houitmi et consorts

Hamadi Ben Boukhris Ben Kbir Houitmi et consorts

Habiba Bent Youssef Ben Nouira Mliki, Benia ou
Beni Allah Ben Ahmed Ben Nouioua, Ahmed Ben
Abcha et Amer Ben Amara et consorts

Abderrahmane Ben Annabi Ben Toumi
Bchaynya et consorts

Hammouda Ben Ahmed Ben Mahmoud gouacem et 
consorts

Ali Ben Ahmed Ben Salah Hsaynia et consort

Hadda Bent Béchir Ben Jaballah Abaïdya et consorts

Mohamed Ben Dhaou Ben Moussa Amamri et 
consorts

Rabeh Ben Khemaïes Ben Salem Ouled Sghayer et
consorts
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N°
d'ordre

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

26

27

Superficie
expropriée

0 h 30 a 87 ca

0 h 59 a 94 ca

0h 19 a 04 ca

0 h 58 a 52 ca

0 h 03 a 78 ca
0 h 23 a 08 ca
0 h 09 a 59 ca
0 h 37 a 31 ca
0 h 34 a 14 ca
0 h 17 a 08 ca

0 h 18 a 14 ca

0 h 23 a 83 ca

0 h 50 a 28 ca
0 h 46 a 52 ca

0 h 23 a 43 ca
0 h 35 a 35 ca

0 h 31 a 56 ca
0 h 06 a 55 ca
0 h 35 a 17 ca

0 h 22 a 26 ca

0 h 3 a 30 ca
0 h 74 a 10 ca
0 h 21 a 47 ca
0 h 27 a 81 ca
0 h 43 a 91 ca
0 h 11 a 42 ca
0 h 64 a 35 ca
0 h 16 a 72 ca
0 h 41 a 97 ca
0 h 10 a 74 ca

0 h 17 a 54 ca
0 h 30 a 46 ca

0 h 38 a 45 ca

0 h 13 a 88 ca
0 h 16 a 21 ca

8 h 1 a 50 ca
2 h 78 a 30 ca
4 h 74 a 20 ca

1 h 50 a 40 ca
0 h 01 a 75 ca

Superficie
totale de l'immeuble 

39 h 56 a 72 ca

12 h 42 a 91 ca

N° du titre
foncier

non
immatriculée

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

165180

165305

N° de la parcelle 
sur le plan

617

616

614

604

570 bis
581
589
600
606
591

575

602

596
583

601
570

608
588
572

603

571
574
579
584
586
594
609
611
619
567

577
607

613

615
610

566
565
620

623
566 bis

Noms des propriétaires ou présumés tels

Mostapha Ben Massaoud Ben Kbir Houatmya et
consorts

Chrif Ben Ammar Ben Boujemaâ Saïdi et ses frères

Fatma Bent Khemaïes Ben Chargui Ouled Sghayer
et consorts

Lamine Ben Annabi Ben Toumi Béchini et consorts

Ali Ben Ahmed Ben Bouriel Houatmya et consorts

Amor Ben Mabrouk Ben Mohamed Houatmya et
consorts

Rabeh Ben Tarchoun Ben Zahani Houatmya et
consorts

Boujemâa Ben Ali Ben Ahmed Saïdi et consorts

Mokhtar Ben Hlel Ben Mabrouk Sbaytya et consorts

Saâd Ben Moussa Ben Saâd Amamri et consorts

Khemissa Bent Mbarek Ben Amara ouled Sghayer et
consorts

Ali Ben Amara Ben Belgacem Saïdi et consorts

Rabeh Ben Khémaïes Ben Belgacem

Mouldi Ben Amor Ben Salem Khlayfi et consorts

Lamine Ben Helel Ben Amdouni Khelayfia et
consorts

Rabeh Ben Khémaïes Ben Belgacem

Rabeh Ben Khémaïes Ben Belgacem
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Art. 2. - Sont également expropriés tous les droits mobiliers et
immobiliers qui grèvent ou pourraient grever lesdites parcelles.

Art. 3. - Cette expropriation est déclarée urgente.

Art. 4. - Les ministres de l'intérieur, de l'agriculture et des
domaines de l'Etat et des affaires foncières sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié
au Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 6 avril 1998.

Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE

Décret n° 98-792 du 6 avril 1998, portant attribution du
prix du Président de la République pour la santé
reproductive.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre de la santé publique,
Vu la loi n° 84-70 du 6 août 1984, portant création de l'office

national de la famille et de la population telle modifiée par la loi n°
87-1 du 13 janvier 1987,

Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974 fixant la mission
et les attributions du ministère de la santé publique,

Vu le décret n° 97-1178 du 16 juin 1997, portant institution et
organisation du prix du Président de la République pour la santé
reproductive,

Vu l'avis de la commission chargée de proposer l'attribution du
prix du Président de la République pour la santé reproductive,

Décrète :

Article premier. - Le prix du Président de la République pour la
santé reproductive est attribué au Docteur Sami Ben Ghachem.

Art. 2 - Le ministre de la santé publique est chargé de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 6 avril 1998.
Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 98-793 du 4 avril 1998, relatif aux
établissements sanitaires privés.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de la santé publique,

Vu l'article 35 de la constitution,

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à l'organisation
sanitaire et notamment ses articles 40, 46 et 59.

Conformément à l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - Les établisements sanitaires privés sont
soumis aux dispositions de la loi sus-visée, n° 91-63 du 29 juillet
1991, et aux dispositions du présent décret.

Art. 2 - Les établissements sanitaires privés peuvent être crées
sous forme de centres spécialisés.

Art. 3. - Les centres d'hémodialyse sont classés parmi les centres
spécialisés.

L'autorisation de création et d'exploitation par les particuliers
d'un centre d'hémodialyse ne peut être accordée qu'à une personne
physique, toutefois les autorisations délivrées antérieurement à
l'entrée en vigueur du présent décret demeurant valables.

Art. 4. - Sont ajoutées aux sanctions administratives prévues par
l'article 59 de la loi n° 91-63, sus-visée du 29 juillet 1991, le retrait
provisoire et le retrait définitif de l'autorisation.

La décision du retrait est prise par arrêté du ministre de la santé
publique.

Le retrait provisoire est prononcé pour une période ne dépassant
pas trois mois après audition du titulaire de l'autorisation.

Le retrait définitif ne peut être prononcé qu'après audition du
titulaire de l'autorisation et après avis du comité national des
établissements sanitaires privés et sur la base d'un procès-verbal
d'inspection circonstancié dressé par deux inspecteurs du ministère
de la santé publique habilités à cet effet.

Art. 5. - Outre les sanctions qui peuvent être prises à l'encontre
des établissements sanitaires privés, le ministre de la santé
publique peut demander à l'autorité judiciaire compétente et
conformément aux procédures légales en vigueur, de prendre
toutes les mesures nécessaires pour préserver les droits et la
sécurité des malades et d'assurer la continuité des prestations qui
leur sont prodiguées conformément aux dispositions législatives et
reglementaires en vigueur dans ce domaine.

Art. 6. - Sont abrogées toutes dispositions antérieurs contraires
au présent décret.

Art. 7. - Le ministre de la santé publique est chargé de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 4 avril 1998.

Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 98-794 du 6 avril 1998, fixant le statut
particulier du personnel scientifique de l'institut Pasteur
de Tunis.

Le Président de la République,

Sur proposition des ministres de la santé publique et de
l'enseignement supérieur,

Vu la loi n° 58-35 du 15 mars 1958, portant statut de l'institut
pasteur de Tunis telle qu'elle a été complétée par la loi n° 87-20 du
18 mai 1987,

Vu la loi n° 80-85 du 31 décembre 1980, portant organisation
des carrières de médecine vétérinaire en Tunisie,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques
locales et des établissements publics à caractère administratif,
ensemble les textes qui l'ont modifiée et notamment la loi n° 97-83
du 20 décembre 1997,

Vu la loi n° 89-70 du 28 juillet 1989, relative à l'enseignement
supérieur et à la recherche scientifique, ensemble les textes qui
l'ont modifiée et notamment la loi n° 97-21 du 22 mars 1997,

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à l'organisation
sanitaire,

Vu la loi n° 94-121 du 21 novembre 1994, portant création
d'établissements publics de santé,

Vu le décret n° 77-732 du 9 septembre 1977, portant statut du
personnel médical hospitalo-universitaire, ensemble les textes qui
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 94-2155 du
17 octobre 1994,

Vu le décret n° 78-963 du 7 novembre 1978, relatif au statut
du cadre commun des medecins vétérinaires,

Vu le décret n° 82-1269 du 14 septembre 1982, portant statut
du personnel de l'enseignement supérieur,

Vu le décret n° 83-1217 du 21 décembre 1983, portant statut
du corps des médecins vétérinaires hospitalo-universitaires,

Vu le décret n° 86-1123 du 17 novembre 1986, fixant le statut
particulier du personnel scientifique de l'institut Pasteur de Tunis,

Vu le décret n° 89-1939 du 14 décembre 1989, portant
organisation des universités et des établissements d'enseignement
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supérieur et de recherche scientifique tel que modifié par le décret
n° 93-423 du 17 février 1993,

Vu le décret n° 91-238 du 4 février 1991, portant statut du
corps des pharmaciens de la santé publique,

Vu le décret n° 93-1823 du 6 septembre 1993, fixant les
conditions d'obtention des diplômes nationaux sanctionnant les
études doctorales,

Vu le décret n° 93-1824 du 6 septembre 1993, relatif à
l'habilitation universitaire,

Vu le décret n° 95-186 du 23 janvier 1995, fixant
l'organisation administrative et financière ainsi que les modalités
de fonctionnement de l'institut Pasteur de Tunis,

Vu le décret n° 97-938 du 19 mai 1997, portant organisation
scientifique administrative et financière des établissements publics
de recherche scientifique et modalités de leur fonctionnement.

Vu le décret n° 97-939 du 19 mai 1997, fixant l'organisation et
les modalités de fonctionnement des laboratoires de recherche et
des unités de recherche.

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :
CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Article premier. - Le personnel scientifique de l'institut Pasteur
de Tunis comprend outre les médecins, pharmaciens et
vétérinaires, spécialistes ou hospitalo-universitaires et
hospitalo-sanitaires, le personnel biologiste appartenant aux grades
suivants :

- Bilogiste principal.

- Biologiste 

- Biologiste adjoint

Les médecins, pharmaciens et vétérinaires sont régis par leurs
statuts respectifs.

Art. 2. - Le personnel biologiste est tenu d'assurer un minimum
de 36 heures de travail par semaine à repartir sur six jours
ouvrables, selon un emploi du temps arrêté par le chef de
l'établissement.

Il participe dans le cadre de l'exercice de ses attributions
notamment :

- aux travaux de recherche bilogique et épidémiologique,

- à la lutte contre les maladies virulentes et contagieuses,

- aux activités de diagnostic biologiques pour la détéction et la
prévention des maladies humaines et animales,

- aux activités nationales de référence, identification des
bactéries, virus et parasites qui lui sont soumis, entretien de
souches et détection d'antésérums de référence,

- à la production, au contrôle et éventuellement au contrôle à
l'importation des vaccins, sérums, milieux de culture ainsi que de
certains réactifs biologiques,

- à l'encadrement, à la formation et au recyclage, dans son
domaine de compétence, du personnel médical et juxta-médical,
des stagiaires dans les facultés de médecine, de pharmacie et de
l'école vétérinaire ainsi que des étudiants des facultés des sciences,
des instituts technologiques et écoles d'ingénieurs,

- à la direction des travaux de recherche, dans le cadre de la
préparation des mémoires du displôme d'études approfondies ou
de thèse de doctorat des étudiants inscrits en études doctorales à un
établissement d'enseignement supérieur et de recherche habilité à
cet effet.

- aux enseignements spécialisés des études doctorales
dispensés par les établissements d'enseignement supérieur et de
recherche et à leur demande.

La direction des travaux de recherche dans le cadre de la
préparation d'un  mémoire de diplôme d'études approfondies ou
d'une thèse de doctorat est assurée par les biologistes principaux et
les biologistes.

Les biologistes doivent être titulaires d'un diplôme de doctorat
ou d'un diplôme admis en équivalence et habilités.

L'habilitation sanctionne la reconnaissance du haut niveau
scientifique du chercheur. Elle est délivrée par un jury
d'habilitation composé de cinq membres, dont un président,
désignés par arrêté conjoint des ministres de la santé publique et
de l'enseignement supérieur. Deux membre de ce jury, dont le
président, doivent avoir le grade de professeur de l'enseignement
supérieur, le troisième membre doit avoir le grade de maître de
conférence de l'enseignement supérieur, quant aux deux autres
membres, l'un deux doit avoir le grade de biologiste principal et
l'autre le grade de biologiste.

Le président du jury d'habilitation désigne, deux rapporteurs
extérieurs à la commission pour chaque candidat à l'habilitation
parmi les professeurs de l'enseignement supérieur et les
biologistes principaux.

Les bilogistes adjoints peuvent diriger les mémoires de
diplôme d'études approfondies après accord de la commission du
diplôme d'études approfondies de la discipline et de l'université
concernées.

Art. 3. - Le personnel biologiste recruté en application des
dispositions du présent statut bénéficie de la rémunération,
indemnités, avancement et promotion applicables au personnel de
l'enseignement supérieur et ce conformément aux tableau
d'assimilation de grades fixé à l'article 4 du présent décret.

La rémunération du personnel bilogiste et celle des médecins,
paharmaciens et vétérinaires ne sont pas cumulables.

Art. 4. - L'assimilation des grades du personnel biologistes à
ceux du personnels de l'enseignement supérieur, visée à l'article 3
du présent décret est fixée comme suit :

     Personnel biologiste                 Personnel de l'enseignement

                                                                    supérieur

    Biologiste principal                  Professeur de l'enseignement

                                                                     supérieur

          Biologiste                                Maître de conférences

    Biologiste adjoint                              Maître assistant

CHAPITRE II

Dispositions relatives aux procédures

de recrutement et de promotion

Art. 5. - Le jury de recrutement et de promotion est composé
du directeur général de l'institut Pasteur de Tunis, de trois (3)
professeurs de l'enseignement supérieur et d'un biologiste
principal.

Les membres du jury sont désignés pour une période de deux 
(2) ans renouvelables par arrêté conjoint des ministres de la santé
publique et de l'enseignement supérieur.

Le ministre de l'enseignement supérieur désigne, après avis du
ministre de la santé publique, l'un des membres dudit jury en
qualité de président.

Art. 6. - Le jury de recrutement et de promotion se réunit sur
convocation de son président et en présence de quatre (4)
membres au moins.

Art. 7. - La date de chaque session de recrutement et de
promotion ainsi que le nombre de postes à pourvoir sont fixés par
arrêté conjoint des ministres de la santé publique et de
l'enseignement supérieur et sont rendus publics au moins trente 
(30) jours avant la réunion du jury de recrutement et de promotion.
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Art. 8. - Les candidats doivent présenter un dossier scientifique
comportant leurs travaux de recherche et leurs publications ainsi
qu'un rapport détaillé sur leurs activités pédagogiques et
d'encadrement. Et outre, les candidats à la promotion au grade
supérieur feront de leur implication effective dans la réalisation
des diverses missions dévolues à l'institut Pasteur de Tunis en
particulier dans le domaine des activités de production et de
contrôle de référence.

Art. 9. - Le jury de recrutement et de promotion auditionne les
candidats et évalue leur titre et travaux de recherche et leurs
publications scientifiques. Il évalue pour les candiats à la
promotion, leur apport effectif à la réalisation des missions
dévolues à l'institut Pasteur de Tunis. Les travaux de recherche ne
doivent pas avoir déjà été présentés pour l'admission à un grade
inférieur à celui auquel postule le candidat.

Le jury désigne parmi ses membres deux rapporteurs chargés
chacun de rédiger un rapport sur chaque candidat. Après
délibération sur ces deux rapports et suite à la soutenance par
chaque candidat de ses travaux, le jury formule ses appréciations
sur le dossier du candidat et il classe les candidats dans la limite
des postes à pourvoir.

Les décisions du jury sont prises à la majorité des voix des
présents. En cas de partage de voix, celle du président est
prépondérante.

Le président du jury de recrutement et de promotion établit un
procès-verbal des délibérations comportant la liste des candidats
retenus. Le procès verbal est adressé aux ministres de la santé
publique et de l'enseignement supérieur dans un délai de quinze 
(15) jours après la réunion de la commission.

Art. 10. - Les bilogistes principaux, bilogistes et biologistes
adjoints habilités dans les conditions prévues à l'article 2 du
présent décret peuvent occuper l'emploi de chef de laboratoire de
recherche ou de chef d'unité de recherche ou de chef d'unité
spécialisée dans les conditions prévues par les décrets n° 97-938 et
97-939 susvisés du 19 mai 1997.

CHAPITRE III

Des biologistes principaux

Art. 11. - Les biologistes principaux sont nommés dans les
conditions prévues au chapitre II du présent décret parmi les
biologistes ou les maîtres de conférences de l'enseignement
supérieur ayant accompli quatre (4) années d'ancienneté en cette
qualité et justifiant de travaux de recherche et de publications
scientifiques régulières depuis leur nomination à ce grade.

Art. 12. - Par dérogation aux dispositions de l'article 11 du
présent décret, les chercheurs de nationalité Tunisienne titulaires
d'un diplôme de doctorat ou d'un diplôme admis en équivalence,
exerçant dans les universités ou dans les centres de recherches à
l'étranger, justifiant d'un grade équivalent et ayant accompli quatre
(4) années d'ancienneté en cette qualité, peuvent être candidats
pour la nomination dans le grade de biologiste principal selon les
mêmes conditions, et ce après avis favorable du jury de
recrutement et de promotion prévu par le présent décret, toutefois,
ils ne sont pas soumis aux conditions prévues à l'article 8 relatives
à leur apport effectif à la réalisation des missions dévolues à
l'institut Pasteur de Tunis.

Art. 13. - Les biologistes principaux sont nommés dans leur
grade par décret sur proposition des ministres de la santé publique
et de l'enseignement supérieur.

CHAPITRE IV

Des biologistes

Art. 14. - Les biologistes sont recrutés par voie de concours :

- soit parmi les biologistes adjoints titulaires, justifiant des
travaux de recherche et de publications scientifiques régulières
depuis leur nomination dans ce grade,

- soit parmi les maîtres-assistants de l'enseignement supérieur
habilités,

- soit parmi les candidats titulaires d'un diplôme de doctorat
habilités.

- soit parmi les candidats justifiant d'un doctorat d'Etat
es-sciences.

Art. 15. - Les biologistes sont nommés dans leur grade par
décret, sur proposition des ministres de la santé publique et de
l'enseignement supérieur.

CHAPITRE V

Des biologistes adjoints

Art. 16. - Les biologistes adjoints sont recrutés par voie de
concours :

- soit parmi les médecins et pharmaciens issus du résidanat en
médecine ou en pharmacie et titulaires d'un diplôme d'études
approfondies.

- soit parmi les vétérinaires, justifiant d'une formation
spécialisée supérieure en biologie médicale d'au moins quatre (4)
années et titulaires d'un diplôme d'études approfondies.

- soit parmi les candidats justifiant d'un diplôme de doctorat
ou d'un titre admis en équivalence.

Art. 17. - Les biologistes ajoints sont nommés dans leur grade
par arrêté conjoint des ministres de la santé publique et de
l'enseignement supérieur.

CHAPITRE VI

Des biologistes visiteurs

Art. 18. - Les enseignants et chercheurs exerçant dans des
universités ou des centres de recherche à l'étranger et d'une haute
compétence reconnue, peuvent être recrutés par arrêté conjoint des
ministres de la santé publique et de l'enseignement supérieur, en
qualité de biologiste visiteur à plein temps pour une période
déterminée.

Art. 19. - L'arrêté mentionné à l'article 18 du présent décret
fixe les conditions de rémunération des biologistes visiteurs en
fonction du grade de biologiste principal et de biologiste auquel
ces enseignants peuvent être assimilés compte tenu de leur
diplômes et de leur expérience professionnelle.

Art. 20. - Toutes dispositions antérieures et contraires au
présent décret sont abrogées, notamment le décret n° 86-1123 du
17 novembre 1986, sus-visé.

Art. 21. - Les ministres de la santé publique et de
l'enseignement supérieur sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au
Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 6 avril 1998.

  Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 98-795 du 4 avril 1998, fixant les conditions de
création et d'exploitation des centres d'hemodialyse.

Le Président de la République,

Sur proposition des ministres de la santé publique ,

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à l'organisation
sanitaire,

Vu le décret n° 93-1915 du 31 août 1993, fixant les structures
et les spécialités ainsi que les normes en capacité, locaux,
équipements et personnels des établissements sanitaires privés,

Vu le décret n° 94-388 du 7 février 1994, fixant la liste des
exeamens complémentaires nécessaires et autres prestations que
les centres d'hémodialyse doivent fournir aux patients,
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Vu le décret n° 89-793 du 4 avril 1998, relatif aux
établissements sanitaires privés

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - Le centre d'hémodialyse est un établissement
de soins dans lequel sont traités pour hémodialyse chronique, les
insuffisants rénaux arrivant au stade terminal.

La création et l'exploitation des centres d'hémodialyse par les
particuliers et les caisses de sécurité sociale sont soumises aux
dispositions du présent décret.

Art. 2. - Tout exploitant d'un centre d'hémodialyse doit se
conformer préalablement à l'autorisation d'ouverture de son
établissement, aux normes en personnels, locaux, équipements,
définies aux annexes du présent décret.

Art. 3. - Sous réserve des dispositions de l'alinéa 2 de l'article
premier du présent décret, l'autorisation de création et
d'exploitation d'un centre d'hémodialyse ne peut être accordée qu'à
un médecin spécialiste en néphrologie ou à un médecin compétent
en hémodialyse conformément à la réglementation en vigueur.

Le titulaire de l'autorisation ne doit avoir, personnellement ou
par un tiers, aucun intérêt dans un  autre centre d'hémodialyse.

Art. 4. - En cas de cession d'un centre d'hémodialyse, le
cessionnaire doit répondre aux conditions exigées pour l'obtention
de l'autorisation d'exploitation d'un centre d'hémodialyse.

Art. 5. - La capacité d'un centre d'hémodialyse ne peut être
inférieure à quatre (4) et supérieure à dix (10) appareils
d'hémodialyse. En outre le centre doit disposer d'un appareil de
réserve pour une capacité ne dépassant pas six (6) appareils et
deux (2) appareils de réserve pour une capacité supérieure à six 
(6). Le nombre des patients qui y sont traités de façon périodique
ne peut dépasser quarante (40), tout en tenant compte de
l'adéquation entre le nombre de malades et le nombre de machines
exploitées et ce, sur la base d'une machine pour quatre (04)
malades.

Le nombre de séances journalières d'hémodialyse dans
chaque centre ne peut être supérieur à deux (2),sauf cas
d'urgence dûment justifiée, ou autorisation expresse du ministre
de la santé publique.

Art. 6. - Seuls les médecins dûment autorisés à cette fin par le
ministère de la santé publique peuvent effectuer l'acte
d'hémodialyse.

Le médecin dialyseur doit être soit spécialiste en néphrolgie
soit reconnu compétent en hémodialyse, conformément aux
dispositions règlementaires en vigueur.

Art. 7. - Seul le médecin autorisé à exploiter un centre
d'hémodialyse peut assurer une consultation au sein du centre. Il
doit exercer à plein temps dans son centre, à l'exclusion de tout
autre cabinet ou établissement sanitaire privé.

Art. 8. - Le centre d'hémodialyse doit disposer d'un dossier par
malade sur lequel seront notés l'état du malade, les actes médicaux
effectués à chaque séance avec l'indication du nom du médecin qui
a effectué l'acte et des paramédicaux qui ont participé à sa
réalisation.

Seront également notés l'heure du début et de la fin de la
séance d'hémodialyse, la nature des examens complémentaires
effectués, et le nom de la structure où ces examens ont été
effectués.

Ces dossiers sont mis à la disposition des médecins inspecteurs
de la santé publique et des médecins contrôleurs.

Art. 9. - Le personnel exerçant dans le centre d'hémodialyse
doit être vacciné à la charge de l'employeur, contre l'hépatite B.

Art. 10. - Le centre d'hémodialyse est contrôlé par un médecin
contrôleur désigné par le ministre de la santé publique. Il ne peut
être chargé du contrôle de plus de deux établissements.

Le médecin contrôleur est soit spécialiste en néphrologie, soit
spécialiste en médecine interne, en réanimation médicale ou en
anesthésie réanimation, soit médecin inspecteur de la santé
publique.

Le médecin contrôleur a pour mission de contrôler la qualité
des soins dispensés aux patients hémodialysés ainsi que l'état de
fonctionnement des équipements et des installations,
conformément aux dispositions du présent décret et de ses
annexes. Dans le cadre de sa mission, il établit des rapports au
ministre de la santé publique toutes les fois qu'il le juge nécessaire
et au moins une fois par mois.

Art. 11. - Une garde médicale et paramédicale doit être assurée
par le personnel exerçant dans le centre d'hémodialyse.

Le tableau de garde doit être affiché dans le centre
d'hémodialyse.

Art. 12. - Le centre d'hémodialyse est tenu d'adresser au
ministère de la santé publique un rapport semestriel de ses
activités médicales, conformément au modèle arrêté à cet effet par
le ministère de la santé publique. Ce rapport dûment visé par le
médecin contrôleur doit parvenir dans le mois qui suit le semestre
en question.

Art. 13. - Toute fermeture d'un centre d'hémodialyse doit être
notifiée au ministère de la santé publique, par lettre recommandée
avec accusé de réception, et ce, trois mois avant la date de la
fermeture.

Art. 14. - Sont abrogées toutes dispositions antérieures
contraires au présent décret et relatives aux centres d'hémodialyses
prévues par les articles 18, 19, 21, 30, 50, 51 du décret n° 93-1915
sus-visé ainsi que les dispositions prévues dans ses annexes et
relatives également à ces centres.

Art. 15. - Le ministre de la santé publique est chargé de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 4 avril 1998.

  Zine El Abidine Ben Ali

ANNEXE I

Normes en personnel

1) Personnel médical

- 1 médecin dialyseur pour 20 malades engagé dans le cadre
d'un contrat, qui doit être conforme au modèle établi par le
ministère de la santé publique.

- Le contrat prévu à l'alinéa précédent doit être dûment visé
par le ministère de la santé publique et le conseil national de
l'ordre des médecins.

Le médecin dialyseur doit être présent du début jusqu'à la fin
de la séance d'hémodialyse.

b) Personnel paramédical

- un agent paramédical pour trois (03) machines d'hémodialyse
fonctionnelles.

Le personnel paramédical doit exercer dans un seul
établissement.

Il doit avoir effetué, au préalable, un stage de formation de
trois mois dans un établissement hospitalier public sanctionné par
une attestation de validation du stage.
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Tout changement effectué au niveau du personnel paramédical
doit être obligatoirement notifié au ministère de la santé publique,
dans un délai de quinze (15) jours à compter dudit changement.

C) Personnel ouvrier et technique

- un agent ouvrier pour 4 machines d'hémodialyse.

- un technicien de maintenance ou à défaut, un contrat passé
avec une société de maintenance.

 

ANNEXE II

Normes en locaux et équipements

I) Normes en locaux

Le centre d'hémodialyse doit obeir aux normes générales
suivantes en matière de locaux :

- être situé dans un environnement sain et ne présentant pas de
danger pour la sécurité des malades.

- être doté d'une climatisation chaud et froid et d'installations
techniques agréées par le ministère de la santé publique

- répondre aux normes de sécurité conformément aux
prescriptions des services de la protection civile.

- disposer d'une salle d'archives pour les dossiers médicaux et
les documents à caractère administratif. Les archives médicales
doivent être conservées dans des armoires fermant à clé.

Le centre d'hémodialyse doit comporter en outre :

- une ou plusieurs salles d'hémodialyse ayant une superficie de
6 m2 par poste d'hémodialyse.

- deux cabinets de toilette au minimum sont mis à la
disposition des malades.

- deux vestiaires (hommes et femmes)

- une salle de repos et d'urgence de deux lits, équipée de source
d'oxygène et d'un système d'aspiration.

- une salle d'isolement de deux lits pour malades porteurs d'une
maladie transmissible par le sang.

- un local pour la station de traitement de l'eau.

- une salle de stérilisation.

- une salle de stockage des médicaments, des filtres, et du
liquide de dialyse.

- un réfectoire.

II) Normes en équipements

- machines d'hémodialyse pouvant fonctionner avec des
filtres de type capillaire ou plaque avec tous les accessoires de
sécurité, comprenant au minimum une pompe à sang, un
détecteur d'hémoglobine, un manomètre de mesure de la
pression veineuse, un détecteur de niveau et un électroclamp
automatique. La machine d'hémodialyse peut être remplacée par
une machine d'hémodiafiltration comportant les mêmes
dispositions de sécurité.

- un maîtriseur d'ultrafiltration

- une pompe à débit continu pour héparinisation régionale pour
5 postes d'hémodialyse. Deux pompes sont exigées quand la
capacité est égale ou supérieure à 8 machines fonctionnelles.

- un système de traitement de l'eau destiné aux dialyseurs
permettant d'éliminer le calcium et toute autre substance nocive
pour les dialysés composé de :

a) deux adoucisseurs d'eau dont la capacité sera précisée en
fonction du nombre de machines d'hémodialyse

b) deux appareils d'osmose inverse

c) une boucle de recirculation

d) une bache de réserve d'eau de robinet d'une capacité de
2000 litres.

les filtres doivent être préalablement agréés par le ministère de
la santé publique suivant un cahier de charges techniques. Ils sont
à usage unique.

La qualité du traitement de l'eau doit être contrôlée tous les
trimestres par des analyses bactériologiques et physico-chimiques
(en particulier le dosage de calcium et de l'aliminium) qui doivent
être effectuées dans un laboratoire agrée.

Les taux maximum tolérés sont :

* pour le calcium : 2 mg/litre

* pour l'aliminium : 0,01 mg/litre.

le centre d'hémodialyse doit disposer en outre de :

- un chariot de secours comportant un cardioscope et un
défibrillateur

- un autoclave, ou à défaut un poupinel pour 5 machines
d'hémodialyse

- un matériel d'intubation

- un groupe électrogène de secours à déclenchement
automatique

- une source murale d'oxygène pour chaque poste
d'hémodialyse

- un dispositif d'aspiration fixe ou mobile

- des lits articulés permettant la position de trendelenbourg

- une ambulance équipée conformément à la législation et à la
règlementation en vigueur ou à défaut, un contrat avec un service
de transport sanitaire agréé,

- un appareil approprié pour l'incinération des déchets
hospitaliers secs et humides.

Il doit avoir une capacité de destruction de 0,8 kg par lit et par
jour et doit satisfaire au normes anti-pollution en vigueur.

A défaut de cet appareil, une convention de sous-traitance
pour l'incinération des déchets hospitalier doit être fournie.

MINISTERE DU TOURISME
ET DE L'ARTISANAT

Décret n° 98-796 du 6 avril 1998, portant attribution du
prix du Président de la République pour la promotion de
l'artisanat traditionnel et artistique.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre du tourisme et de l'artisanat,

Vu la loi n° 59-133 du 14 octobre 1959, portant création de
l'office national de l'artisanat,

Vu le décret n° 89-1648 du 23 octobre 1989, fixant les
attributions du ministère du tourisme et de l'artisanat,

Vu le décret n° 90-1251 du 1 août 1990 instituant le prix du
Président de la République pour la promotion de l'artisanat à
caractère traditionnel et artistique.

Décrète :

Article premier. - Le prix du Président de la République pour la
promotion de l'artisanat à caractère traditionnel et artistique pour
l'année 1997 est attribué à Madame Lellahom El M'rabet artisane
en broderie.

Art. 2. - Le ministre du tourisme et de l'artisanat est chargé de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis le 6 avril 1998.
Zine El Abidine Ben Ali
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Décret n° 98-798 du 6 avril 1998, portant attribution du prix du Président de la République pour la promotion de
l'artisanat traditionnel et artistique.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre du tourisme et de l'artisanat,

Vu la loi n° 59-133 du 14 octobre 1959, portant création de l'office national de l'artisanat,

Vu le décret n° 89-1648 du 23 octobre 1989, fixant les attributions du ministère du tourisme et de l'artisanat,

Vu le décret n° 90-1251 du 1 août 1990 instituant le prix du Président de la République pour la promotion de l'artisanat à caractère
traditionnel et artistique.

Décrète :

Article premier. - Le prix du Président de la République pour la promotion de l'artisanat à caractère traditionnel et artistique pour l'année
1997 est attribué à Monsieur Mohamed Abassi  artisan chaouachi.

Art. 2. - Le ministre du tourisme et de l'artisanat est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis le 6 avril 1998.

Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DES COMMUNICATIONS

avis et communicationsavis et communications

Avis aux épargnants auprès 
de la Caisse d'Epargne Nationale Tunisienne

titulaires des comptes  atteints par la prescription de 15 ans

Le ministère des communications, en application de l'article 16 (nouveau) du décret du 28 août 1956, portant création de la Caisse
d'Epargne Nationale Tunisienne (CENT), tel qu'il a été modifié par la loi n° 76-49 du 12 mai 1976, porte à la connaissance des titulaires des
livrets d'épargne ouverts auprès de la CENT demeurés inactifs depuis le 31 décembre 1981 et 1982, que des lettres recommandées avec
accusé de réception leur ont été adressées pour leur signaler les dispositions légales relatives à la prescription frappant les livrets n'ayant
enregistré aucune opération (versement, remboursement, inscription d'intérêts) depuis plus de 15 ans.

Un délai de six mois expirant le 31 décembre 1998 leur est donné pour réactiver leur compte; passé ce délai et à défaut de réactivation,
les sommes inscrites sur les livrets susvisés seront frappées de prescription.

Il est signalé que les listes relatives aux comptes prescriptibles peuvent être consultées par les intéressés auprès du Centre Directeur de la
Caisse d'Epargne Nationale Tunisienne, 30, avenue de Carthage, Tunis.












































































